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COMMUNE DE SORGUES

PROJET DE REHABILITATION DE L’ANCIENNE CRECHE LA COQUILLE POUR L’ACCUEIL DU CENTRE D’ANIMATION SOCIO-EDUCATIF
15 Lots
Représentant du pouvoir adjudicateur

Monsieur le Maire.

MAITRE D’OUVRAGE
Mairie de SORGUES – Route d’Entraigues – CS 50142 – 84706 SORGUES CEDEX.
Date limite de remise des offres : Le Mardi 08 Décembre 2026 à 17 heures
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1 Objet de la consultation et lieu d’exécution

Le présent marché a pour objet la réalisation des travaux de réhabilitation et d’aménagement de l’ancienne crèche municipale « La Coquille », située sur le territoire de la commune de Sorgues, en vue de son affectation à l’accueil du Centre d’Animation Socio-Éducatif de la Ville de Sorgues (CASEVS).

L’opération comprend notamment les travaux de démolition et de gros œuvre, les adaptations structurelles, les travaux de clos et couvert, les aménagements intérieurs, la mise en conformité des installations techniques, les équipements nécessaires au fonctionnement du bâtiment ainsi que l’installation de panneaux photovoltaïques qui permettront d’alimenter les différents bâtiments communaux rattachés au poste électrique commun :

1.
Bâtiment la Coquille

2.
DST

3.
Château Pamard.

Les travaux sont répartis en lots séparés et seront exécutés conformément au CCTP, aux plans, aux prescriptions réglementaires applicables et aux autres pièces contractuelles du marché.

L’opération concerne la réhabilitation d’un bâtiment existant. Elle nécessite une coordination particulière entre les différents corps d’état, notamment pour les interventions sur les structures, les réseaux existants, les équipements techniques et les raccordements.
Les prestations du présent marché ont pour objet : 

PROJET DE REHABILITATION DE L’ANCIENNE CRECHE LA COQUILLE POUR L’ACCUEIL DU CENTRE D’ANIMATION SOCIO-EDUCATIF
Lieu d’exécution : 289 Rue de la Coquille – 84 700 Sorgues.

Références à la nomenclature CPV : 
45453000-7 : Travaux de remise en état et de remise à neuf
2 CoNditions de la consultation

2.1 Définition de la procédure

La présente consultation est lancée suivant la procédure adaptée en application des articles L2123-1 et R2123-1 à R2123-7 du Code de la Commande Publique.

Elle est lancée en vue de l’attribution d’un marché de travaux.

2.2 Structure de la consultation

La présente consultation fait l’objet de 15 lots :
· Lot 1 Démolition – Gros œuvre - VRD
· Lot 2 Charpente – Couverture
· Lot 3 Etanchéité

· Lot 4 Menuiseries extérieures

· Lot 5 Façades

· Lot 6 Serrurerie

· Lot 7 Menuiseries bois

· Lot 8 Cloisons – Plâtrerie

· Lot 9 Carrelages – Sols souples

· Lot 10 Peintures

· Lot 11 Appareils élévateurs

· Lot 12 Electricité

· Lot 13 Plomberie sanitaires

· Lot 14 CVC

· Lot 15 Photovoltaïques

Le marché est alloti conformément aux dispositions de l’article L.2113-10 du Code de la commande publique. Chaque lot est traité par un marché séparé, permettant une passation et une exécution indépendantes selon la nature des prestations.
2.3 Structure du marché

Le marché conclu à l’issue de cette procédure ne fera pas l'objet d'un fractionnement en tranches, ni en bons de commande. 
2.4 pièces constitutives du dce

Le DCE est constitué des pièces suivantes :
· Le présent Règlement de la Consultation (RC),
· L’Acte d’Engagement (AE),
· Le Cahier des clauses administratives particulières (CCAP),
· Le Cahier des clauses techniques particulières (CCTP) propre à chaque lot,

· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) tous corps d’état,
· La Décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) propre à chaque lot,
· Fiche cadre de présentation du mémoire technique (à compléter par les candidats),
· Plans architecturaux et techniques,
· Attestation RC 2012- Phase PC,

· Avis du SDIS 2026-04-27-13-16-40-1,

· Permis de construire – Décision visée PC 2600025,

· Diagnostic de l’existant,

· Diagnostic amiante,

· Etude géotechnique G2 AVP – Fondasol,

· Plan de détection des réseaux,

· PV de marquage-piquetage,

· RICT-CT,

· Planning prévisionnel

· Attestation de visite.
· RICT-CT Photovoltaïque (transmis en cours de consultation)

· PGC SPS (transmis en cours de consultation)
2.5 Nature des offres

2.5.1 Solution(s) de base

Le dossier de consultation comporte une solution de base. Les candidats ont l’obligation de répondre à cette solution.

2.5.2 Variantes/ PSE
Les variantes ne sont pas autorisées.
PSE : sans objet
2.6 Délai de modification de détail au Dossier de Consultation des Entreprises

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter au plus tard 8 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Ces modifications n’altéreront pas les éléments substantiels du marché. Il informera alors tous les candidats dans des conditions respectueuses du principe d’égalité. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié. Si la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

Le délai de validité des offres est de 90 jours.

Il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.
2.7 Visite avant de soumissionner

La visite sur site est obligatoire pour l’ensemble des lots avec certificat de visite à signer par l’entreprise et le représentant du maître d’ouvrage.

Les visites auront lieu sur place (289 Rue de la Coquille – 84700 Sorgues) :

- Le Vendredi 20 Novembre 2026 à 10 heures,

- Le Jeudi 26 Novembre 2026 à 14 heures.

Les dispositions du présent règlement tiennent lieu de convocation.

Il est très fortement recommandé aux soumissionnaires d’avoir étudié le dossier avant de visiter les installations.

Toutes les offres qui seraient remises sans l’attestation de visite de chantier complétée et signée par un représentant de la maîtrise d’ouvrage, seront rejetées. 
Aucune autre date de visite ne sera proposée.
3 Durée du marché

La durée d’exécution des travaux est de 12 (DOUZE) mois calendaire, hors période de préparation. La notification du marché vaut préparation de chantier (durée de 2 mois) y compris commande des matériels nécessaires à l’exécution des travaux. Les travaux d’exécution démarreront par ordre de service. 
Le démarrage prévisionnel est fixé au 29 mars 2027 (date indicative)
En cas de dépassement du délai d’exécution, il sera fait application d’une pénalité en application des dispositions du CCAP.
Le mois d’Août et les semaine(s) Noël/An sont considérées comme des périodes chômées non comptabilisées dans le délai contractuel d’exécution des travaux.

Les entreprises souhaitant intervenir pendant ces périodes devront en informer préalablement, par écrit, le maître d’œuvre et le maître d’ouvrage, afin de permettre la coordination des travaux et des mesures de sécurité.

Pendant les périodes chômées, chaque titulaire reste tenu d’assurer la protection, la conservation et la mise en sécurité de ses ouvrages, matériels et installations, dans les limites de ses obligations contractuelles et jusqu’à leur réception.

4 Modalités de règlement

Le paiement se fera par virement au moyen d’un mandat administratif.

Le délai global de paiement est de 30 jours conformément aux dispositions du Cahier des clauses administratives particulières.

5 Mesures particulières concernant l’hygiène la sécurité et la protection de la sante

La présente consultation ne fait pas l’objet de mesures particulières concernant l’hygiène et la sécurité sur les chantiers.

6 Modalités de présentation des dossiers

6.1 Modalités de déroulement de la procédure

La présente procédure est ouverte. Elle se déroulera en une phase unique qui consistera en l'analyse des candidatures puis en l'analyse et la sélection des offres.

Tous les documents constituant ou accompagnant les offres des concurrents doivent être entièrement rédigées en langue française. La langue de travail pour les opérations préalables à l’attribution du marché et pour son exécution est le français exclusivement.

Il est rappelé que les personnes physiques signataires des offres doivent être dûment habilitées à engager les candidats et qu'une même personne ne peut pas représenter plus d'un candidat pour un même marché.

6.2 RENSEIGNEMENTS RELATIFS A LA CANDIDATURE
Préambule : Les candidats (le candidat unique ou l‘ensemble des membres du groupement et éventuellement les autres opérateurs économiques sur lesquels s’appuierait le candidat pour justifier de ses capacités) sont dispensés de fournir les renseignements ci-après, s’ils les mettent à disposition du pouvoir adjudicateur par le biais d’un système électronique de mise à disposition d’informations administré par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation (coordonnées du système ou de l’espace, codes d’accès)  et que cet accès soit gratuit.
En outre, le candidat ne devra pas produire de nouveau les documents qui lui auront déjà été demandés dans le cadre d’une précédente procédure dans les douze derniers mois et qui demeurent valables.

Les justifications à produire à l’appui de la candidature du candidat et/ou de chaque membre du groupement conformément aux articles L2142-1 et R2142-1 à R2142-14 du Code de la Commande Publique :
Le candidat peut présenter sa candidature en français sous la forme d’un document unique de marché (DUME) établi conformément au modèle fixé par la Commission européenne ou fournir l’ensemble des pièces mentionnées ci-dessous :

1° Une déclaration sur l’honneur pour justifier qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L2141-1 à L2141-5 et L2141-7 à L2141-11 du Code de la Commande Publique et notamment qu’il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;

2° Les documents et renseignements aux fins de vérification de l’aptitude à exercer l’activité professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités techniques et professionnelles du candidat conformément aux articles R2142-6 à R2142-14 du Code de la Commande Publique.
Capacité économique et financière du candidat :
· Déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat et, le cas échéant, le chiffre d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché public, portant au maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles. Si, pour une raison justifiée, l'opérateur économique n'est pas en mesure de produire les renseignements et documents demandés par l'acheteur, il est autorisé à prouver sa capacité économique et financière par tout autre moyen considéré comme approprié par l'acheteur.
Capacités techniques et professionnelles :
· Une liste des principaux travaux exécutés au cours des trois dernières années indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les travaux sont prouvés par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l'opérateur économique.

· Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pendant les trois dernières années ;

· Les titres d'études et professionnels du candidat ou des cadres de l'entreprise, et notamment des responsables de travaux de même nature que ce du marché public ;

· Une description de l'outillage, du matériel et de l'équipement technique dont le candidat disposera pour la réalisation du marché public.
Le candidat, à qui il est envisagé d’attribuer le marché devra fournir, dans un délai de 5 jours après réception de la demande du pouvoir adjudicateur, les documents qui justifient qu’il n’entre pas dans les cas d’interdiction de soumissionner, à savoir :

· Les certificats fiscaux et sociaux délivrés par les administrations et organismes compétents. Le candidat établi à l'étranger produit un certificat établi par les administrations et organismes de son pays d'origine ou d'établissement.

· Le cas échéant, le candidat produit en outre les pièces prévues aux articles R. 1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du code du travail.

· Un extrait du registre pertinent, tel qu'un extrait K, un extrait K bis, un extrait D1 ou, à défaut, d'un document équivalent délivré par l'autorité judiciaire ou administrative compétente du pays d'origine ou d'établissement du candidat, attestant de l'absence de cas d'exclusion.
Lorsque le candidat est en redressement judiciaire, le candidat produit la copie du ou des jugements prononcés.

Si le candidat le souhaite, il peut joindre à sa proposition les pièces listées ci-dessus. 
Dans le cas où un candidat retenu ne fournirait pas les justificatifs demandés par le Pouvoir Adjudicateur dans le délai prévu, ce candidat serait écarté.

Lorsque les autorités compétentes du pays d'origine ou d'établissement du candidat ne délivrent pas les documents justificatifs équivalents à ceux mentionnés ci-dessus, ou lorsque ceux-ci ne mentionnent pas tous les cas d'interdiction de soumissionner, ils peuvent être remplacés par une déclaration sous serment ou, dans les pays où une telle procédure n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié de son pays d'origine ou d'établissement.


Les candidats ont l’obligation de joindre une traduction en français à ces documents rédigés dans une autre langue.

En cas de groupement, l’ensemble des pièces ci-dessus seront à fournir par chaque membre de l’équipe.

Si le candidat décide de sous-traiter une partie de sa prestation pour laquelle il ne disposerait pas de toutes les compétences nécessaires, il pourra demander à ce que soient prises en compte les compétences du sous traitant envisagé. Pour cela, il devra joindre un dossier complet dûment rempli et signé par le ou les sous-traitants.
6.3 Contenu de l’offre

L’enveloppe contiendra les pièces suivantes :

- Un acte d'engagement à compléter : Cet acte d'engagement sera accompagné éventuellement par les demandes d'acceptation des sous-traitants, et d'agrément des conditions de paiement, pour tous les sous-traitants de premier rang désignés au marché (annexe de l'acte d'engagement en cas de sous-traitance).

Dans le cas d’un groupement, le candidat joindra les annexes relatives à la répartition et à la valorisation des prestations entre les cotraitants.
- La DPGF à compléter, cahier ci-joint à accepter sans modification.

- La Trame de réponse « Fiche cadre Présentation OFFRE » accompagnée si nécessaire du Mémoire technique et ses éventuelles annexes :

La fiche doit être dûment remplie et si renvoie à des documents annexes, le soumissionnaire notera l’intitulé précis des annexes et les numéros de pages se rapportant exclusivement aux critères. En présence d’un mémoire technique celui-ci devra être rédigé spécifiquement pour le marché avec le plus grand soin, ce qui exclut que ce mémoire se limite à être un simple document d'information générale sur le soumissionnaire. 

- L’attestation de visite

7 Modalités de transmissions des plis

Les candidats devront transmettre leur dossier par voie électronique.
Les dossiers devront être transmis à l’adresse Internet (URL) du profil acheteur ci-après :

https://ledauphine.marchespublics-eurolegales.com 

 
en respectant les modalités précisées sur le site. 
Format de fichiers informatiques

Dans le cas d’une réponse électronique, le candidat doit veiller à l’interopérabilité des formats informatiques qu’il choisit. Il est recommandé d’utiliser des formats largement répandus ou explicitement référencés dans le Référentiel Général d’interopérabilité publié par l’Etat sue http://references.modernisation.gouv.fr , suite à l’arrêté du 9 novembre 2009 portant approbation du référentiel général d’interopérabilité. 

Préparation à la réponse électronique

Il est de la responsabilité du candidat de contrôler suffisamment en avance la conformité de son poste informatique avec les pré-requis du profil acheteur. Les éventuels frais de mise en conformité et d’accès au réseau Internet sont à la charge du candidat.

Virus

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Il est donc conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un logiciel anti-virus avant envoi.

Copie de Sauvegarde

Les candidats peuvent également transmettre, dans les délais impartis pour la remise des plis, une copie de sauvegarde sur un support électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention : « copie de sauvegarde ».

Le candidat dont l’offre a été dématérialisée et retenue accepte la rematérialisation de son offre en vue de la signature manuscrite d’un marché sous format papier.
8 Analyse des candidatures et jugement des offres

8.1 Analyse des candidatures

Elle est effectuée selon les modalités définies aux articles R.2144-1 à R.2144-7 du Code de la Commande Publique.

Le représentant du pouvoir adjudicateur se réserve la faculté de demander aux candidats de compléter leur candidature.

Les candidatures qui ne sont pas recevables en application de l’article R.2144-7 du Code de la Commande Publique ou qui ne sont pas accompagnées des pièces mentionnées à l’article « Renseignements relatifs à la candidature » du présent règlement ou qui ne présentent pas des garanties techniques et financières suffisantes ne sont pas admises.

Les candidatures qui n’auront pas été écartées seront examinées au regard des niveaux de capacités mentionnées dans l’avis d’appel public à la concurrence, ou, à défaut, dans le règlement de la consultation.

8.2 Jugement des offres 
Sur la base de critères ci-dessous énoncés, le représentant du pouvoir adjudicateur choisit l’offre économiquement la plus avantageuse.

Le représentant du pouvoir adjudicateur peut en accord avec le candidat retenu procéder à une mise au point des composantes du marché sans que ces modifications puissent remettre en cause les caractéristiques substantielles notamment financières du marché.
Critères de jugement des offres avec coefficient de pondération : 

· Prix : 40 %

· Valeur technique : 50 %

· Performance environnementale de l’offre : 10 %

A. Notation du critère Prix des prestations (une note maximale de 10 sera attribuée à la meilleure offre)

Note = 10 x (valeur de la meilleure offre / valeur de l’offre du candidat) x 40 %

B. Notation du critère Valeur technique 

Le critère valeur technique sera apprécié au travers du mémoire technique au regard des sous-critères et coefficients de pondération définis ci-dessous. Chaque sous-critère sera noté sur 10 points. La note sera attribuée au regard des éléments présentés par le candidat, de leur pertinence au regard des prestations du lot concerné et après analyse comparative des offres reçues.

De plus, un coefficient de pondération sera appliqué à chacun des sous-critères composant la valeur technique comme suit :

	Sous-critères
	Coefficient de pondération

	Moyens humains mis en œuvre pour réaliser la mission : l’entreprise communiquera de manière quantitative et qualitative sur l’effectif affecté au chantier en matière d’encadrement et d’opérateurs (les CV et un organigramme seront joints en annexe
	30%

	Moyens matériels : l’entreprise communiquera les moyens matériels prévus permettant le respect de la qualité d’exécution et du délai (moyens à décrire qualitativement et quantitativement)
	30%

	Organisation du chantier :

· Méthodologie détaillée des procédés, moyens d’exécution envisagés lors des travaux, adéquation des moyens humains et matériels mis en œuvre en fonction des différentes phases du chantier. 
	25%

	Présentation de TROIS (3) opérations du même type sur bâtiment existant (montant des travaux, délai, etc.)
	15%


La somme des notes pondérées obtenues pour chacun des sous-critères constituera la note de la valeur technique sur 10.

Note valeur technique = (note SC1 x 30%) + (note SC2 x 30%) + (note SC3 x 25%) +(note SC4 x 15%).

La note ainsi obtenue sur 10 est pondérée à 50%.

Note pondérée de la valeur technique = note obtenue du candidat sur 10 x 50%

C. Notation du critère Performance environnementale de l’offre :

Ce critère sera apprécié au regard des mesures concrètes proposées par le candidat pour limiter les impacts environnementaux liés à l’exécution des prestations du lot concerné.

Le candidat précisera dans la fiche cadre de présentation l’offre les dispositions qu’il s’engage à mettre en œuvre, selon les sous-critères suivants :

	Sous-critères
	Coefficient de pondération

	Organisation des approvisionnements et des déplacements :

Optimisation des livraisons, regroupement des approvisionnements, limitation des déplacements et réduction des émissions liées au transport
	50%

	Réduction des nuisances et des impacts environnementaux pendant l’exécution : mesures visant à limiter les consommations de ressources, les poussières, les pollutions et les autres nuisances environnementales liées aux travaux.
	50%


Chaque sous-critère sera noté sur 10 points au regarde la pertinence, de la précision et du caractère opérationnel des mesures proposées pour le lot concerné.

Note environnementale sur 10 :

Note = (SC1 x 50%) + (SC2 x50%)

La note ainsi obtenue sur 10 sera pondérée à 10%.

Note pondérée = Note du candidat sur 10 X 10 %

9 Négociations

S’agissant d’une procédure MAPA, après réception et analyse des offres, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’engager des négociations.

Celles-ci ne peuvent porter sur l´objet du marché ni modifier substantiellement les caractéristiques et les conditions d´exécution du marché telles qu´elles sont définies dans les documents de la consultation.

Les négociations sont conduites dans le respect du principe d´égalité de traitement de tous les candidats. Elles porteront notamment sur les objectifs à atteindre tant en terme qualitatif : prix, moyens techniques, procédés techniques que quantitatif : objectif de réalisation. 

Les négociations pourront être menées au travers d'un entretien dans les locaux de la Commune en présence du Maître d'Ouvrage assisté du Maître d’Oeuvre. Les objectifs atteints seront consignés dans un procès verbal de négociation et, le cas échéant, feront l'objet d'échange dématérialisé avec les entreprises.

10 Informations complémentaires

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront déposer une demande sur la plateforme https://ledauphine.marchespublics-eurolegales.com, au plus tard le 30 novembre 2026 à 12h.
La communication de ces renseignements complémentaires se fera au plus tard le 02 décembre 2026 à 12h.

